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GÉNÉRALITÉS : L’ÉDUCATION À L’ENVIRONNEMENT EN POITOU-CHARENTES

Avertissement : l’éducation à l’environnement est une thématique transversale

Au sein du Tableau de Bord de l’environnement, le thème de l’éducation à l’environnement est nécessairement abordé sous une forme différente du modèle «  Pression - Etat - Réponse » utilisé pour caractériser l’état de l’environnement en Poitou-Charentes. Cette thématique apparaît ici pour équilibrer une vision qui pourrait être par trop « technicienne » à travers des données et des commentaires d’experts : l’environnement demande à la fois une lecture « experte » (scientifique notamment), mais aussi « globale » (voire dialectique : de rapprochement de différents thèmes, en les recoupant, les opposant, les sublimant…), enfin « sensible » en mobilisant des affects, les références et valeurs culturelles de chacun.

Le concept d’environnement est encore aujourd’hui en pleine évolution, car il s’enrichit constamment de la découverte d’interactions avec de nouveaux domaines. La lente maturation de la notion « d’Education à l’Environnement vers un Développement Durable » est particulièrement significative à cet égard comme on pourra le constater à la lecture des pages qui vont suivre.

Ce caractère évolutif nécessite un effort permanent d’actualisation de la part de ceux qui en ont la charge éducative. L’éducation à l’environnement privilégie en effet le décloisonnement de nombreuses disciplines qui concourent de manière interactive à une meilleure compréhension des situations et des contenus thématiques environnementaux généralement complexes.

Il en résulte que son enseignement requiert, de la part d’intervenants formateurs souvent spécialisés, un effort de préparation et de concertation préalable en équipe pluridisciplinaire, voire multipartenariale. Les sessions de formation se déroulent d’ailleurs le plus souvent sous la forme de tables rondes ou de co interventions suivies d’échanges entre formateurs et participants.

Le caractère transversal de l’éducation à l’environnement porte, non seulement sur la convergence interdisciplinaire  mais aussi sur la complémentarité et l’articulation d’approches éducatives ou se rejoignent des préoccupations différentes, telles que acquisitions de savoirs notionnels, de savoir faire méthodologiques ou de savoir  être comportementaux.

L’appropriation de ces objectifs par des publics cibles suppose la mise en application par les formateurs d’une pédagogie différenciée, s’appuyant sur un recensement des pré-acquis de chacun  et sur une évaluation de ses besoins ressentis ou exprimés avant chaque cycle de formation. De même un effort d’adaptation aux différents aux différents types de public s’impose en fonction de la diversité et de la complexité des contenus à faire acquérir ou partager.

D’une manière générale, l’appropriation des objectifs résultera de la complémentarité de connaissances transmises par les formateurs et de connaissances construites par les apprenants eux-mêmes placés en situation d’acteurs responsables.

Cela suppose aussi de la part des formateurs, l’acquisition d’une bonne aptitude à la construction de démarches pédagogiques combinant harmonieusement les approches sensibles motivantes, les approches analytiques rationnelles et les approches systématiques à caractère plus global.

· Les actions d’éducation à l’environnement

Selon les domaines, les publics ou les objectifs poursuivis, l’éducation à l’environnement procède sous forme d’entrées différentes et complémentaires qui contribuent à un processus d’élaboration d’une culture environnementale conduisant à une perception à la fois plus ouverte et plus significative de l’environnement.

Ces entrées, et les démarches qui leur succèdent, prennent donc en compte à la fois la diversité des publics et de leurs besoins, et celle des différentes orientations données au contenu du concept d’EE. On peut alors définir les actions d’éducation en fonction du sens qu’on leur attribue : communication, information, sensibilisation, médiation, interprétation, animation, enseignement ou encore formation… chacun donnant sa propre définition en fonction de son vécu ou de ses activités individuelles ou socio-professionnelles.

Afin d’éviter tout malentendu ou contre-sens, le parti a été pris dans cette fiche de regrouper tous ces termes sous l’appellation globale. Aussi, nous ne parlerons ici que d’« actions » d’éducation à l’environnement. Libre à chacun d’y voir de la sensibilisation ou bien de l’animation…

Définitions de l’éducation à l’environnement

· Éducation à l’environnement (EE)

Il s’agit de tenter de développer une relation harmonieuse entre les informations, les connaissances, et les raisonnements/modes de pensée, mis en œuvre par les personnes relativement à l’environnement avec lequel elles interagissent.

Initialement, l’EE résulte d’une prise de conscience du monde qui nous entoure et des problèmes qui lui sont liés. 
Cette sensibilisation initiale nécessite ensuite l’acquisition de certaines connaissances : elle conduit naturellement aussi à s’intéresser à celle de valeurs sociales et culturelles ainsi que des compétences nécessaires pour prendre en compte toutes les dimensions des problèmes identifiés, ceci conduit la pensée à percevoir les problématiques posées en terme, cette fois, de développement durable.
L’acquisition de ces connaissances et compétences laisse supposer un développement optimal de la personne, et de son groupe social. En effet, l’EE intègre de nombreux aspects de l’éducation en général et favorise l’apprentissage en continu, le développement d’une certaine éthique et d’un esprit critique vis-à-vis du monde qui nous entoure et des décisions qui y sont prises. Sont concernés par cela tant l’individu (le citoyen, le consommateur ou le professionnel) que les groupes sociaux (associations) ou professionnels (entreprises ou structures professionnelles) et les différents niveaux d’organisation territoriale de la société. Et puisque la relation personne-environnement ne peut être envisagée sans prendre en compte le groupe social, il faut considérer que l’éducation à l’environnement concerne toujours à un moment ou à un autre, en fait, plus largement le réseau des relations personne-société-environnement.
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L’environnement, selon la typologie proposée par Lucie Sauvé (professeure-chercheure québecoise), peut être appréhendé de manières différentes :

- l'environnement "nature": à apprécier, respecter, préserver,

- l'environnement "ressource": à gérer,

- l'environnement "problème" : à résoudre,

- l'environnement "système": à comprendre pour décider,

- l'environnement "milieu de vie": à connaître, à aménager,

- l'environnement "biosphère": où vivre ensemble et à long terme,

- l'environnement "projet communautaire": où s'engager.
L’EE se pratique sur la base d’une pédagogie de terrain, ainsi que sur l’expérience de la relation concrète, le travail en interdisciplinarité et en groupe, enfin par un certain investissement personnel.

Du contexte de l’éducation formelle à l’école (terme à comprendre au sens large : l’école primaire, le collège, le lycée, l’université, les stages de formation… et encore plus si l’on considère la formation générale mais aussi la formation professionnelle), on passe à celui de l’éducation non formelle, dans toutes les situations de la vie où l’on apprend. Les publics de l’éducation à l’environnement sont donc très larges : il ne s’agit pas uniquement des enfants mais de l’ensemble des citoyens, dans le cadre de leur situation personnelle et professionnelle. L’éducation non formelle met donc en évidence la notion d’éducation permanente.

· Éducation Permanente

L’éducation permanente vise à satisfaire des besoins culturels trouvant des réponses hors du système scolaire ou universitaire. L’idée en a été lancée en France dans les années 1955-59, à la suite de l’expérience de la culture populaire. L’éducation permanente est bien distincte de l’éducation des adultes ou bien de l’éducation prolongée. C’est une éducation de toute la population, à tous les âges de la vie, en vue de favoriser le développement de la personnalité et la participation.

Elle a aussi une fonction sociale car elle vise à éviter le décalage culturel entre les générations.

· Lien éducatif entre l’environnement et le développement durable

Il existe un lien très fort entre l’environnement et développement durable. L’État français a institutionnalisé « éducation à l’environnement vers un développement durable ». Ce « glissement » est actuellement objet de discussion par les acteurs de l’éducation à l’environnement.

En effet, les interprétations de l’EE sont multiples (voir notamment les travaux de Lucie Sauvé au Québec) mais pour beaucoup, l’EE s’intéresse à la perception des enjeux relatifs aux ressources naturelles (eau, air, sols…), à la biodiversité (faune et flore), aux milieux naturels (habitats), aux équilibres biologiques relatifs aux êtres vivants et à leurs biotopes…

De son côté, l’éducation à l’environnement vers un développement durable offre la possibilité d’élargir ce champ des perceptions dans une appropriation du raisonnement qui prend en compte simultanément l’environnemental, l’économique, le social et le culturel voire le politique, dans une perspective de développement équitable, viable et vivable, qui s’appuie sur la participation des populations et vise à l’exercice d’une responsabilité partagée.

« Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable » (Principe 1 de la Déclaration de Rio).
· À propos du glissement de l’« éducation à l’environnement » à l’« éducation à l’environnement vers un développement durable » (EEDD)…

L’EE peut se nourrir des enjeux du développement durable et des valeurs de l’éducation. Ainsi, pour beaucoup d’éducateurs, les actions d’éducation à l’environnement ne sauraient plus être en dehors des perspectives de développement durable.

Même si quelques éducateurs avaient d’ores et déjà intégré une représentation et une interprétation de l’environnement à la croisée de l’écologie, de l’économie, du social et du culturel, la mise en place officielle au niveau français SNDD est en accord avec les orientations actuelles de l’éducation à l’environnement « vers » un développement durable imposant le croisement des champs disciplinaires et des points de vue des différents acteurs. Ainsi, l’EEDD qui se doit d’être généralisée pour tous les élèves du système scolaire (écoles, collèges, lycées) et partout sur le territoire français dès la rentrée 2004 favorisera les pratiques interdisciplinaires et partenariales.

Ce changement de contexte est bien présent dans les principes fondateurs du Plan Régional d’Action Poitou-Charentes dont la mise en œuvre s’appuie sur un certain nombre de principes :

• l’éthique, repenser les modes de développement des sociétés, et évaluer les règles adoptées selon leur impact sur la dignité de la personne et sur la préservation des ressources naturelles : air, eau, sol, énergie, espace et biodiversité…

• la solidarité, assurer l’utilisation équitable des ressources planétaires par tous et, en particulier, par les populations les plus vulnérables, promouvoir l’échange et la coopération entre les peuples,

• la participation, donner aux acteurs de la société civile la possibilité d’accéder aux processus de gouvernance, dans le cadre d’un « Etat de droit » et jusqu’à l’échelle mondiale,

• la responsabilité, prendre conscience et assumer les conséquences de ses actes pour soi, les autres et les générations futures,

• la précaution, identifier et évaluer les risques pour prendre les décisions qui assurent la réversibilité ou l’innocuité des choix pour tous et les générations futures, à tous les niveaux et toutes les échelles de territoire.

· Éducation à l’environnement vers un développement durable et relations Nord / Sud
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La transition qui va de l'éducation à l'environnement à l’éducation à l’environnement vers un développement durable implique l'effort d'élargir les thèmes traités et de s'ouvrir notamment aux questions de développement et de relation Nord / Sud.

En effet, dès les années soixante-dix, le constat qu'un grand nombre de pays de la planète ne parvenaient pas à entrer dans des dynamiques de développement, et le plaidoyer en faveur d'une nécessaire solidarité internationale l'accompagnant, ont été des éléments fondateurs du concept de développement durable. Depuis, ce constat reste d'actualité.

L'interdépendance entre les différentes parties du monde s'est même accrue, ce qui met en évidence la responsabilité de chaque citoyen face au déni des droits économiques, sociaux et culturels que le sous-développement, économique notamment, implique.

"Penser globalement et agir localement" est une des terminologies employée pour décrire l'approche et la méthodologie du développement durable. Après avoir rendu possible l’appropriation des grands enjeux de la planète à l'échelon national, il revient à des niveaux beaucoup plus décentralisés de décliner le plan d’action global à l'échelle locale et de le mettre en œuvre. Cela signifie qu'à l'échelon local il est important de ne pas perdre de vue les enjeux liés au mal-développement et à la pauvreté d'une grande partie du monde pour être capable de favoriser à son niveau une solidarité internationale qui contribue à les vaincre.

Il va de soi que l'EEDD a un rôle déterminant à jouer pour que ce défi soit relevé avec succès.

L'élargissement de l'éducation à l'environnement aux dimensions internationales ne doit pas amener une perte d'identité. Tout en restant ancrée sur des thèmes habituels à forte composante environnementale, il s'agit d'interroger aussi les réalités vécues ailleurs et de poser les questions d'ordre social et économique qui surviennent.

Cette transition vers l’international permet en outre une densification des collaborations avec des associations d’éducation au développement qui travaillent spécifiquement sur ces questions. De plus, ce volet est riche sur le plan pédagogique, car l’expérience d’une analyse des situations avant toute tentative de transposition du moindre « modèle » de développement, voire du moindre plan d’actions concrètes, conduit à exercer son regard sur sa propre perception des concepts de développement des sociétés.

----------------

En conclusion, malgré toutes les richesses que permet l’EEDD, l’EE est une pratique qui doit prioritairement s’enraciner dans l’environnement, domaine de connaissance et de réflexion dont on ne saurait faire abstraction pour accéder au concept d’EEDD.

Historique

Les premières leçons de chose proposées dans les écoles permettaient une approche, parcellaire certes, mais réelle d’éléments naturels. Le démarrage des activités éducatives sur le terrain a eu lieu après la deuxième Guerre Mondiale où les associations d’éducation populaire naissantes ont proposé à des jeunes des séjours, à la campagne ou à la mer, pour des raisons de santé, d’hygiène. La découverte de lieux nouveaux, loin des villes, permit les premières situations éducatives vers la nature.

Dans les années 50, les premières classes « déplacées » sont organisées, donnant l’occasion à des élèves de découvrir des aspects naturels inconnus jusqu’alors (mer, montagne).

Les années 60 ont vu la prise en compte de l’étude du milieu dans des centres de vacances à thème et des enseignements spécifiques.

Avec l’arrivée des activités d’éveil dans les années 70, la pédagogie à l’école a évolué, du primaire au secondaire. Conjointement, des démarches pédagogiques innovantes, expérimentées à cette époque, ont été mises en place au fil des années : 10% « pédagogiques », PACTES, PAE.
L’éducation à l’environnement s’est développée avec la prise de conscience environnementale par la société, occasionnée par la « crise écologique ». Elle s’est aussi construite avec la rencontre des préoccupations environnementales portées par le mouvement des associations de protection de la nature et de la préoccupation éducative portée par les associations d’éducation populaire. Depuis la conférence de Stockholm sur l’environnement humain en 1972, qui prescrit « le développement de l’éducation à l’environnement » afin de « s’attaquer à fond à la crise mondiale de l’environnement », de nombreuses conférences et colloques internationaux ont, petit à petit, défini les contours de l’EE et initié des programmes internationaux dans ce domaine. Les colloques d’Aix-en-Provence et de Belgrade insistent sur le fait que l’éducation à l’environnement n’est pas une discipline supplémentaire mais doit faire l’objet d’un traitement décloisonné de thèmes ou de situations environnementales où peuvent concourir plusieurs disciplines.

En 1977, la première conférence intergouvernementale relative à l’éducation à l’environnement réuni soixante-six Etats et vingt ONG à Tbilissi autour de la nécessité d’intégrer l’éducation à l’environnement aux politiques nationales. La même année, l’une des premières définitions a été donnée par l’UNESCO : l’éducation à l’environnement « doit permettre d’acquérir les connaissances, les valeurs, les comportements et les compétences pratiques nécessaires pour participer de façon responsable et efficace à la présentation et à la solution des problèmes de l’environnement, et à la gestion de la qualité de l’environnement. ».

De même, les années 80 ont vu la multiplication des associations d’éducation à l’environnement, la prise en compte des activités environnement dans l’éducation populaire et le développement des activités dans le cadre scolaire.

Le « Sommet de la terre » à Rio en juin 1992 rédige l’Agenda 21 qui consacre son chapitre 36 à l’éducation à l’environnement.

En 1993, était signé un Protocole entre le Ministère de l’environnement et celui de l’Éducation nationale sur l’éducation à l’environnement. L’année 1997 a vu la tenue de Planet’ERE 1 à Montréal et une délégation française de 60 membres qui devaient former au retour le CFEE. Fort d’une cinquantaine de membres (associations, syndicats d’enseignants, parents d’élèves, représentants des parcs, des CPIE, défenseurs de la nature…), le CFEE organise les Premières Assises de l’Éducation à l’Environnement à Lille en février 2000. Quelques 1200 personnes furent réunies pendant trois jours pour échanger, élaborer des pratiques communes, réfléchir sur ses actes pédagogiques, construire un plan d’action, mobiliser les décideurs politiques. En novembre 2001, s’est tenu Planet’ERE 2, avec une première partie dans les régions françaises (dont le Poitou-Charentes) et un regroupement à l’UNESCO des 1500 acteurs venant de 42 pays. Dans cette dynamique, la France a pris des dispositions pour développer l’EEDD, tant dans les écoles que dans bon nombre d’organisations au plus près des citoyens.

· La situation actuelle

Depuis le sommet de Johannesburg de 2002, l’ensemble de la nation est engagé dans la SNDD dont l’un des axes est de « Développer dans le milieu scolaire et les activités extra-scolaires l’EEDD et mieux l’intégrer dans les cursus de la formation  professionnelle ».

Le Premier Ministre a chargé le professeur RICARD de l’université de Bordeaux d’une mission consistant à « redéfinir la mise en œuvre des programmes scolaires et créer un véritable continuum école-société civile, via les partenariats favorisant l’ouverture de l’école ».
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Le ministre de l’Éducation Nationale a demandé à deux inspecteurs généraux (M. BONHOURE, Sciences de la Vie et de la Terre et M. HAGNERELLE, Histoire-Géographie) un rapport sur l’état des lieux de trente ans d’éducation à l’environnement dans l’éducation nationale (les textes, les pratiques, les supports et les partenariats). Pour l’année 2003-2004, dix académies sont en expérimentation, dont l’académie de Poitiers.
Un colloque organisé par la DESCO et l’Inspection Générale a réuni en décembre 2003, 500 cadres et relais de l’éducation nationale (avec une délégation de 14 personnes de l’académie de Poitiers).
Un second colloque s’adressant à l’ensemble des catégories, organisé par le professeur RICARD s’est tenu en avril 2004 et a rassemblé 300 personnes dont une cinquantaine de l’éducation nationale pour aboutir à des propositions de « recommandations » pour le premier ministre. 
La circulaire de rentrée scolaire 2004 annonce : « Faisant suite à l’expérimentation réalisée au cours de l’année 2003-2004 dans dix académies, la mise en œuvre d’une éducation à l’environnement vers un développement durable doit être généralisée à la rentrée 2004 dans les écoles, les collèges et les lycées. Il ne s’agit en aucun cas de créer une nouvelle discipline mais d’ancrer cette préoccupation sur les programmes, de s’appuyer sur les dispositifs pluridisciplinaires et sur les actions éducatives conduites en partenariat ». 
Des textes d’accompagnement relatifs aux programmes et favorisant l’interdisciplinarité seront communiqués pour la rentrée 2004.
Un courrier ministériel demande à chaque recteur d’organiser un « Plan d’accompagnement de la généralisation de l’EEDD » (ambitieux à 3 ans et réaliste pour la rentrée 2004) en s’appuyant sur un « comité de pilotage académique » partenarial et animé par un « correspondant académique EEDD ».

Les organisateurs des deux premiers forums Planet’ERE ont constitué en avril 2004 l’ONG International Francophone Planet’ERE. Ses objectifs sont de promouvoir l’éducation environnementale, de stimuler la concertation entre les différents acteurs dans les pays, de favoriser les pratiques éco-citoyennes, de sensibiliser les décideurs à l’intérêt du développement de l’éducation à l’environnement, de consolider et développer le réseau des acteurs francophones et de construire une stratégie francophone de l’éducation à l’environnement.

De plus, cet ONG Internationale servira de cadre officiel à l’organisation de Planet’ERE 3 au Burkina Faso (Ouagadougou) du 4 au 12 juillet 2005. L’année 2005 est aussi l’année d’ouverture de la décennie mondiale de l’éducation en vue d’un développement durable décidée par les Nations Unies et orchestrée par l’UNESCO.

· En Poitou-Charentes

Dans la région, à partir des années 1980, des partenariats solides, l’intervention conjointe des services et agents de l’État, des collectivités territoriales, des associations et du monde de l’entreprise, ont permis de mettre en place des actions régionales d’éducation à l’environnement.

Ce partenariat est fondé sur des valeurs communes, explicitées dans la charte de qualité de l’EE du GRAINE Poitou-Charentes : participation citoyenne, solidarité, pluralité des points de vue, absence de prosélytisme, et qui fait référence en la matière. Il a permis en 1993, dans le cadre du protocole interministériel « Environnement, éducation », d’identifier l’académie de Poitiers comme une des académies pilotes en matière d’éducation à l’environnement. En 1995, la création de l’Ifrée, structure réunissant les partenaires ci-dessus cités, est venue renforcer cette position.

Un Collectif régional d’éducation à l’environnement (CréE) s’est constitué en juin 1999, regroupant une communauté régionale des acteurs de l’éducation à l’environnement, dans toute sa diversité ; le CréE a travaillé de façon collective pour élaborer un Plan Régional d’Action, identifiant des principes fondateurs, et définir une Charte.

En 2001, se tiennent les premières assises régionales de l’éducation à l’environnement et des acteurs régionaux participent à Planet’ERE 2, organisé en région et à l’UNESCO à Paris.

Depuis avril 2002, l’Ifrée-ORE est support du Pôle national de ressources en éducation à l’environnement initié par le Ministère de l’Éducation Nationale.

Dans le cadre du Pôle national de ressources, plusieurs actions ont été réalisées.

Les principales actions de l’Ifrée de 2002 à 2004 sont :

· La co-organisation de sessions de formation, soit à l’offre (catalogue) en direction des éducateurs, animateurs, enseignants, soit à la demande, principalement pour des élus, agents de collectivités locales, agents de l’État…

· La co-organisation de séminaires nationaux sur l’EEDD,

· La production et la diffusion de modules de sensibilisation sur les thèmes des déchets, des paysages, de l’eau,

· L’édition des lettres d’information, de fiches thématiques, de documents pédagogiques,

· La tenue d’un centre de ressources sur l’EEDD,

· Le suivi de programmes de recherche sur l’EE.

ÉDUCATION À L’ENVIRONNEMENT

DYNAMIQUE RÉGIONALE DE L’ÉDUCATION À L’ENVIRONNEMENT

Le partenariat

· Le contexte en Poitou-Charentes : un réseau partenarial important, diversifié et opérationnel

Le partenariat entre institutions et associations est une pratique quotidienne en Poitou-Charentes. L’histoire partenariale est forte dans cette région et les pratiques sont rodées.

En effet, si dès 1993, l’Académie de Poitiers a été repérée comme Académie pilote en matière d’EE, c’est qu’il y avait déjà sur place des structures actives habituées à construire ensemble des projets éducatifs.
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Cette logique partenariale a d’ailleurs permis la création de l’Ifrée (Institut de formation et de recherche en éducation à l’environnement) en 1995. Cette structure est tout à fait originale en France de par la mutualisation des ressources et des compétences de nombreuses structures qui sont des services de l’État, des collectivités, des associations, des organismes socio-professionnels, des universités et des établissements publics.

Les thématiques de l’éducation à l’environnement sont particulièrement favorables aux approches transversales, au travail en équipes et au croisement des disciplines et offrent un cadre national au travers d’opérations éducatives pour la mobilisation des personnels et des élèves de l’éducation nationale et de l’enseignement agricole, et avec les partenaires éducatifs associatifs et professionnels : Mille défis pour ma planète, À l’école de la forêt…
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Des opérations spécifiques à l’académie de Poitiers comme "Gérer la ressource en eau, ici et ailleurs" prennent aussi appui sur les partenariats (Rectorat, Ifrée, Conseil Régional, Agences de l'eau, GRAINE, ORCADES).

Le développement des actions de l’Ifrée, la pérennisation des partenariats, la mutualisation des outils et des savoirs faire et la recherche d’une méthode pour garantir la qualité des actions de formation proposées ont permis entre autres la mise en place d’un groupe régional de formateur en éducation à l’environnement. Ce groupe, reconnu par l’IUFM de Poitou-Charentes, est composé d’enseignants-formateurs, de formateurs des Cinq centres régionaux d’éducation à l’environnement, d’animateurs-formateurs du GRAINE et des différents organismes avec lesquels l’Ifrée est amené à organiser des formations comme les personnels de l’Education nationale, de l’Enseignement Agricole, l’ECOLE de la Mer, l’Atelier du Patrimoine de Saintonge, la Communauté d’Agglomération de La Rochelle, le Parc Interrégional du Marais Poitevin, ou encore les Petits Débrouillards… Le travail de ce groupe a notamment pour but un renforcement du lien entre les acteurs associatifs et l’éducation nationale, un partage des compétences, une démultiplication des actions et une analyse des pratiques de formation.

Cette logique partenariale qui avait déjà présidé à la création de l’Ifrée a permis en 2002 la signature de la convention pour la mise en place du « Pôle national de ressources en éducation à l’environnement », démarche qui s’inscrit dans le cadre du développement culturel à l’école pour le Ministère de l’Éducation Nationale. Ce pôle existe grâce au partenariat entre le Rectorat, l’IUFM, le CRDP, l’Ifrée, le GRAINE, et il est soutenu par la DIREN, le Conseil Régional et le Conseil Général des Deux-Sèvres.

De plus, des entreprises aussi participent aux côtés des autres partenaires, par exemple, au sein du CréE pour l’écriture du Plan Régional d’Action pour l’éducation à l’environnement.
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Pourtant, un point reste encore faible en Poitou-Charentes, c’est le lien entre chercheurs et éducateurs praticiens. En effet, la recherche universitaire de notre pays ne s’est pas encore véritablement emparée de l’éducation à l’environnement comme ont pu le faire le Québec ou la Belgique. Les choses progressent toutefois au travers de la mise en place de colloques, comme celui qui a été organisé en novembre 2002 à Niort par l’Ifrée sur le thème « Environnements, cultures et développements ». De nouveaux partenariats et projets sont en cours.
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Ainsi, la conception du partenariat en Poitou-Charentes ne se réduit pas à une simple addition des compétences diverses, mais bien à une véritable combinaison des compétences pour créer ensemble. C’est dans cet esprit d’une richesse liée à la diversité des personnes que se co-animent les stages de formation, se mélangent les participants, se construisent ensemble les projets dès l’amont au niveau de leur conception (aucun partenaire n’arrivant avec un projet « tout prêt » mais avec une idée, une envie de projet…), et que sont évaluées ensemble les pratiques en cherchant à les améliorer, étant convaincus que chacun est indispensable à la réussite de l’ensemble. Ce partenariat continue à se renforcer jour après jour.

Ainsi se construit une « culture partenariale » commune sur la base des pratiques et de la réflexion partagée, chacun se sentant garant de cette démarche et s’autorisant à intervenir en cas de dérive ressentie.

Des richesses en Poitou-Charentes :

· une Académie pilote,

· un Pôle national de ressources en éducation à l’environnement,

· un groupe de formateurs en éducation à l’environnement,

· un groupe d’animateurs dépositaires d’une expérience d’approche territoriale du développement durable et des emplois environnementaux,

· un Collectif régional pour l’éducation à l’environnement.

Poitou-Charentes, Académie pilote

En 1993, la signature du Protocole entre le Ministère de l’Environnement et le Ministère de l’Éducation Nationale déclarant l‘Académie de Poitiers comme Académie pilote (les autres étant Grenoble, Toulouse et Montpellier) en matière d’éducation à l’environnement a permis notamment de soutenir les actions en région, de renforcer la dynamique de formation, mais aussi a favorisé le rayonnement vers d’autres régions, et la constitution d’un vivier de formateurs susceptibles d’œuvrer dans d’autres Académies.

Cette désignation d’ « Académie pilote » a aussi induit le projet qui a conduit à la naissance de l’Ifrée.

Dix années après, à la rentrée scolaire 2003, l’Académie de Poitiers a été l’une des dix académies expérimentales avec 9 de ses établissements scolaires (3 écoles, 3 collèges, 3 lycées) ayant pour mission d’expérimenter la généralisation de l’EEDD auprès des élèves et de repérer les freins et les facilitateurs pour cette mise en place.

L’EEDD se met en place simultanément :

· au niveau de chaque discipline scolaire au sein des enseignements

· au niveau des enseignements transversaux dans le cadre des dispositifs comme les IDD en collège, des TPE en lycée ou des PPCP en lycée professionnel

· au niveau des projets tels que les projets culturels, Mille défis pour ma planète, A l’école de la forêt et tous les projets spécifiques à chaque région (comme « Gérer la ressource en eau, ici et ailleurs » en Poitou-Charentes)

· au niveau de l’ensemble de la vie des établissements, associant toute la communauté éducative et recherchant une cohérence d’actions au sein de l’établissement et de démarche liée au développement durable.(ex : agir sur le gaspillage, sur les dynamiques participatives…) 

Dans tous les cas, les partenariats avec d’autres services de l’État, les collectivités, les associations, les entreprises, etc. sont recommandés pour favoriser l’ouverture de l’école.

En accompagnement de ces directives nationales, le recteur de l’Académie de Poitiers a demandé à tous les chefs d’établissement de nommer un « correspondant EEDD » dans son établissement en vue de développer des équipes. Il a par ailleurs suscité des demandes de formations par les établissements adaptées à chaque contexte spécifique. Un plan d’accompagnement de la généralisation de l’EEDD pour trois années est en cours d’élaboration.

Institut de formation et de recherche en éducation à l’environnement

· L’Ifrée-ORE

Structure partenariale associant l’Education Nationale, les services de l’Etat (DIREN, DRAF, DRTEFP), l’ADEME, le Conseil Régional Poitou-Charentes, et les associations, l’Ifrée-ORE a pour objet de favoriser le développement de l’écocitoyenneté par l’accès à l’information et l’éducation à l’environnement dans une perspective de développement durable et de promouvoir une « culture environnementale » pour tous les acteurs économiques, sociaux et culturels.

L’Ifrée-ORE est organisé en deux pôles et une pépinière de projets :
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L’Ifrée (Institut de formation et de recherche en éducation à l’environnement) basé à Chizé (79), ses missions

Former les relais de l'éco-citoyenneté, en organisant des formations courtes (2 à 5 jours) dans le cadre de la formation continue.
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Développer des outils pédagogiques : coordination de l’opération Naturalibus en Poitou-Charentes qui vise à sensibiliser les citoyens à la gestion des déchets, aux paysages, à la problématique de l’eau.

Rechercher pour mieux former : conduite de travaux de recherche, tant en sciences de l’éducation qu’en science sociale et environnementale, dans un contexte international francophone.

Publier pour informer : La lettre de l’Ifrée traite de l'actualité de l'éducation environnementale. Les fiches thématiques constituent des outils de travail sur une problématique liée à l’environnement ou à la pédagogie. 
Depuis 2002, l’Ifrée est la structure support du Pôle national de ressources en éducation à l’environnement.
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L’ORE (Observatoire Régional de l’Environnement) basé au Futuroscope de Poitiers (86)

Il a pour mission de recenser les données et de faciliter l’accès à l’information et à la connaissance dans le domaine de l’environnement en Poitou-Charentes
En complément de ces missions, l’Ifrée-ORE développe, une pépinière d’accueil de projets en co-responsabilité avec ses partenaires sur les programmes d’action suivants :
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Le réseau Tee (Territoires environnement emplois)

Il contribue à la professionnalisation et à la pérennisation des activités créées dans le domaine de l’environnement. Il a comme mission de mettre en réseau des partenaires du secteur de l’environnement pour partager des méthodes, une réflexion commune et des informations sur les démarches de professionnalisation de ces nouveaux emplois. http://www.poitou-charentes.emplois-jeunes.org/NSEJ/tee/index.htm
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La démarche DRS (Développement Responsable et Solidaire)

Il consiste à épauler quatre Pays (Sud-Charente, Marennes-Oléron, Pays Mellois, Pays des 6 vallées) dans l’élaboration et l’animation de la démarche de construction d’une charte de développement durable ; ce suivi et cet accompagnement d’une expérimentation, est confié par l’État et la Région Poitou-Charentes à l’ADEME et à l’Ifrée-ORE. Cette expérimentation consiste à mettre en pratique les démarches et les méthodes relevant du développement durable auprès  des conseils de développement.
L’action en faveur de la mise en place du développement durable sur les territoires

Par extension, différentes actions de sensibilisation et de formation au développement durable des élus, des techniciens, mais aussi des chefs d’entreprises, ont été demandées à l’Ifrée-ORE.

· À l’origine

L’Ifrée (Institut de formation et de recherche en éducation à l’environnement

L’histoire de la création de l’Ifrée concorde avec la signature du Protocole de 1993 qui incitait à mettre en place des « centres de formation » : l’implication de nombreux acteurs locaux offre l’opportunité à l’état (DIREN et Éducation Nationale) de reconnaître le territoire régional comme étant potentiellement porteur d’un projet ambitieux en matière d’éducation à l’environnement.

Ainsi, un ensemble de partenaires se réunissent pour mettre en place un « centre national de recherche et de formation à la pédagogie de l’environnement ». Les cinq centres permanents d’éducation à l’environnement proposent de leur côté une note d’opportunité pour un plan de développement de l’éducation à l’environnement et le renforcement du réseau dans le cadre de la préparation du Contrat de Plan.

Un document de proposition du GRAINE pour le contrat de plan est ensuite déposé pour formaliser et clarifier la démarche associative par rapport à ce projet.

Finalement, le projet sera inscrit au Contrat de Plan avec l’idée de création d’un centre régional de formation à l’environnement associant les deux dynamiques : associative et éducation nationale. Trois axes de travail sont alors définis pour ce que deviendra l’Ifrée : formation, recherche et production.

Ainsi, la signature du Contrat de Plan État-Région 1994-1999 comporte un article sur l’éducation à l’environnement. Il est décidé de créer rapidement une association pour gérer le futur centre : Académie de Poitiers, ADEME, Chambre Régionale de l'Agriculture, Chambre Régionale des Métiers, Conservatoire Régional d'Espaces Naturels, Cinq centres régionaux d’éducation à l’environnement, CNRS, Conseil Économique et Social Régional, Conseil Généraux des Deux-Sèvres, de la Charente-Maritime, de la Charente et de la Vienne, Conseil Régional, C.R.C.I. Limousin Poitou-Charentes, DRJS, DRAF, DIREN, Fédération Régionale des Chasseurs, GRAINE, IUFM, ORCADES, Poitou-Charentes Nature, Universités de Poitiers et de La Rochelle.
Trois principes de fonctionnement sont identifiés : un appui sur l’existant et sa valorisation, un centre national devant être une structure légère et une équipe mobile dont deux personnes de l’Education Nationale en relation avec les acteurs du réseau associatif.

Fin 1994, les missions de l’équipe missionnée sont précisées et le projet est recadré par rapport au pôle de Chizé, tout en réaffirmant la logique partenariale (État, Conseil Régional, établissements publics et associations).

Les éléments sont en place pour aboutir à la création de l’Ifrée le 9 octobre 1995 (J.O. du 28 décembre 1995).

Depuis 2002, l’Ifrée est structure porteuse du Pôle national de ressources en EEDD.
L’Ifrée-ORE
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L’Ifrée devient Ifrée-ORE en novembre 2000.

Créé en 1995 dans le cadre du Contrat de Plan 1994 – 1999, l’ORE était initialement rattaché à l’IAAT, dispositif d'aide à la décision et a été externalisé au cours de l’été 1998. L’État et la Région ont ensuite cherché une structure d’accueil, et c’est ainsi qu’il a été proposé à l’Ifrée d’accueillir l’ORE au regard des complémentarités de leurs missions.

Deux axes de travail sont fixés : la maîtrise de l’information et l’aide à la décision. Ces axes traduisent le besoin de répondre à des enjeux émergents : informer, sensibiliser, acquérir la compréhension globale des questions environnementales, impliquer les publics, débattre, nécessite la mise en œuvre de dispositifs adaptés. Aujourd’hui l’ORE remplit des missions de service public pour le compte de ses partenaires, dont l’Etat : accès à l’information environnementale au titre du débat public, y compris en rendant accessibles des notions complexes, et en garantissant la qualité et la neutralité de ces informations, décentralisation  et rapprochement des utilisateurs de la production de la donnée, diffusion au sein de toutes les politiques publiques de la prise en compte des informations et des  enjeux environnementaux.

Aujourd’hui

Depuis sa création en 1995 pour l’Ifrée et le rattachement de l’ORE en 2000, la structure Ifrée–ORE a évolué dans ses actions, avec en plus, le rôle de pépinière avec la dynamique DRS et le réseau Tee.

Une expérience originale et féconde s’est ainsi construite au sein de cette structure, en matière de démarche partenariale, où chacun est reconnu, conforté et s’enrichit par la mixité des cultures et des actions conduites (coopération, production d’outils, confrontation d’expertises) : État, Conseil Régional, établissements publics, associations, etc. en arrivent à partager une même connaissance et une même analyse de l’environnement régional ; une dynamique se construit, laquelle débouche parfois sur de nouvelles actions, innovantes ou adaptées à une situation locale.

Collectif régional pour l’éducation à l’environnement (CréE)

· Qu’est-ce que le CréE ?

Suite aux premières assises nationales de l’éducation à l’environnement en février 2000 à Lille, en novembre 2001, s’est tenu le deuxième forum francophone de l’éducation à l’environnement, Planet’ERE 2, organisé par le CFEE. Ce forum s’est décliné en deux phases (de deux fois trois jours), la première dans les régions françaises, et la deuxième à l’UNESCO à Paris.

C’est à l’occasion de l’organisation de la phase en Poitou-Charentes que s’est mis en place de façon effective un comité de pilotage préparatoire à Planet’ERE 2, le CréE en juin 1999. Il était au départ constitué par les représentants de l’ADEME, de la DIREN, de la DRAF, du GRAINE Poitou-Charentes, de l’Ifrée-ORE, de Poitou-Charentes Nature et du Rectorat-DAAC de l’Académie de Poitiers. Il regroupe maintenant plus de 170 correspondants dans la région.

· Ses missions

· stimuler la synergie d’acteurs à travers le partenariat,

· favoriser la dynamique d’ouverture entre les acteurs existants, mais aussi vers d’autres acteurs et d’autres publics,

· développer les ressources en éducation à l’environnement (matérielles et immatérielles) et leurs conditions d’accès pour tous les acteurs régionaux,

· évaluer l’efficience de ces actions.
Pôle national de ressources en éducation à l’environnement
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Les Pôles nationaux de ressources, s'appuyant sur le partenariat, sont destinés à faciliter à l'échelle nationale, l'information et la formation de personnes ressources. Ils aident à concevoir, mettre en œuvre, développer et évaluer des projets d'éducation et de formation.

Mis en place dans le cadre du Plan « art et culture » par le Ministère de l’éducation nationale et soutenu par le Ministère de l’écologie et du développement durable, le Pôle national de ressources a pour missions principales de faciliter l’accès aux ressources documentaires, de réaliser un plan de formation à l’éducation à l’environnement vers un développement durable (EEDD) pour les acteurs au niveau national et de produire des documents relatifs à la question de l’EEDD. Son comité de pilotage est actuellement constitué du Rectorat-DAAC de Poitiers, de l’IUFM Poitou-Charentes, du CRDP, du GRAINE Poitou-Charentes et de l'Ifrée-ORE. D’autres partenaires sont associés au Pôle : la DIREN, la DRAF, la Conseil Régional Poitou-Charentes et le département des Deux-Sèvres.

En particulier, le Pôle national de ressources en éducation à l'environnement a pour mission d'initier et d'accompagner la mise en œuvre d'actions d'éducation à l'environnement dans les domaines suivants :

· inventaire et mise à disposition de ressources documentaires et d'outils pédagogiques,

· formations de formateurs et de personnes relais pour l'éducation à l'environnement,

· mise en relation au niveau national des acteurs de la formation et de la ressource sur ce thème,

· édition de documents liés à l’EEDD.

Porté par une large diversité d'acteurs qui, grâce à leurs pratiques partenariales, favorisent des regards croisés sur les problématiques complexes de l'éducation à l'environnement, abordées dans un objectif de développement durable, le Pôle national de ressources en éducation à l'environnement répond à plusieurs objectifs : 

· permettre le développement de projets d'éducation à l'environnement de qualité sur tous les territoires,

· mettre à disposition des ressources accessibles à tous en proposant des formations et des échanges, et en diffusant des outils, des publications et des travaux de recherche, production d'outils, de publications et diffusion des travaux de recherche.
ACTIONS EN RÉGION POUR DIFFÉRENTS PUBLICS

Cette partie est en cours de réalisation et sera finalisée à partir de septembre 2004.

À destination des scolaires
À destination du public universitaire
À destination des jeunes hors cadre scolaire
· Des formations

· Développement d’outils

À destination du « grand public »
À destination des professionnels (entreprises…)
À destination des élus
À destination des acteurs de l’éducation à l’environnement (enseignants, animateurs, formateurs et autres démultiplicateurs : techniciens…)
Recherches et expérimentations en éducation à l’environnement

Actions croisées
QUELQUES REPÈRES

· Sommet mondial du développement durable à Johannesburg, 2002 : les dossiers thématiques qui éclairent  la préparation du sommet par le gouvernement français :  http://www.ecologie.gouv.fr/rubrique.php3?id_rubrique=9 et le site du sommet : http://www.sommetjohannesburg.org/
· Planet’ERE II, deuxième forum francophone de l’éducation à l’environnement, en France : en régions puis à Paris, novembre 2001 : http://www.planetere.org/

· Assises nationales de l’éducation à l’environnement, des 11-13 février 2000, Lille http://www.educ-envir.org/~cfee/assises/index.htm
· Le Traité d'Amsterdam (mai 99) renforce l'importance de la politique de l'environnement dans l'Union européenne par la prise en compte du principe de développement durable.

· Conférence internationale "Éduquer pour un avenir viable : une vision transdisciplinaire pour l’action concertée" Thessalonique, Grèce, 8-12 décembre 1997 (http://www.unesco.org)

· Planet’ERE I, novembre 1997 : Forum francophone international de l’Éducation relative à l’environnement dans la perspective d’un développement durable, Montréal : http://www.planetere.org/
· La conférence de Kyoto élabore en 1997 un protocole autour du changement climatique. Les pays développés se donnent  comme objectif une réduction de 5,2% des émissions de gaz à effet de serre en  2008-2012. ( par rapport au niveau de 1990).
· Création de la Commission mondiale du développement durable (CDD) en décembre 1992. Elle doit assurer un suivi efficace de la Conférence de Nations Unies sur l'environnement et le développement (UNCED), contrôler et faire le suivi de la mise en œuvre des accords du Sommet de la Terre tant au niveau local, national, régional qu'international.

· La Conférence des Nations unis sur l'environnement et le développement (CNUED) de Rio de Janeiro) est aussi appelée Sommet de la Terre. Le plan mondial "Action 21" est adopté, il est  destiné à être décliné localement en "Agendas 21", des programmes traduisant dans le temps et les faits les principes et visées du développement durable. "Action 21" doit aborder les problèmes urgents d'aujourd'hui et chercher à préparer le monde aux tâches qui l'attendent au siècle prochain (d'où le nombre 21), juin 1992. Les 27 principes de la Déclaration de Rio sur le site Agora 21 http://www.agora21.org/rio92/A21_html/Delario/index.html
· Conférence mondiale sur l’éducation pour tous, Jomtien, Thaîlande, 5-9 mars 1990.

· Conférence internationale sur l’éducation, l’environnement et le développement, Sofia, Bulgarie, 17-23 avril 1989

· Congrès international sur l’éducation et la formation relative à l’environnement, Moscou, URSS, 17-21 août 1987 : 10 ans après Tbilissi, état des lieux et stratégies pour les années 1990.

· Le rapport Brundtland "Notre avenir à tous" du nom de la présidente de la commission mondiale sur l'environnement et le développement fut  discuté lors de la 42ème session de l'ONU est publié en 1987.
· L’UICN publie en 1980 un document  : "Stratégie mondiale de la conservation" où apparaît pour la première fois la notion de développement durable.

· Conférence intergouvernementale sur l'éducation relative à l'environnement de Tbilissi (Géorgie), des 14-26 octobre 1977 

· Colloque des 13-22 octobre 1975 à Belgrade portant sur les buts de l’éducation à l’environnement. 

· Colloque international "Enseignement et Environnement" des 16-21 octobre 1972 à Aix-en-Provence. 

· Conférence des Nations-Unies sur l’environnement humain de 5-16 juin 1972 : À Stockholm (Suède), a adopté une série de principes pour une gestion écologiquement rationnelle de l'environnement. Cette "Déclaration de Stockholm" a placé les questions écologiques au rang des préoccupations internationales et a marqué le début d'un dialogue entre pays industrialisés et pays en développement concernant le lien qui existe entre la croissance économique, la pollution de l'indivis mondial (l'air, l'eau, les océans) et le bien-être des peuples dans le monde entier. Elle fait émerger la notion d'"écodéveloppement".

· Publication du premier rapport du Club de Rome (rapport Meadows) en 1972  : "Halte à la croissance" qui s' inquiète de l'épuisement  des ressources en matières premières. 

Références rÉglementaires
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Loi n°99-533 du 25 juin 1999 : loi d’orientation pour l’aménagement et le développement durable du territoire (LOADDT) et portant modification de la loi n°95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire (dite "Loi Pasqua"). JO du 29 juin 1999

· Loi n°96-1236 du 30 décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie (L.A.U.R.E.) (JO du 1er janvier 1997).

· Circulaire du 27 avril 1995 : réaffirmant la nécessité de prendre en compte et d’intégrer l’environnement dans les démarches pédagogiques

· Protocole du 14 janvier 1993 (qui actualise le protocole de 1983) entre le Ministère de l'Education Nationale et de la Culture et le Ministère de l'Environnement (http://www.ecole-et-nature.org/~guidepratiqu/annexes/textes/protocole.html)

· Loi n°92-3 du 3 janvier 1992 : a pour but "d’assurer une gestion équilibrée de la ressource en eau". Elle cadre les exigences pour : la santé publique, la salubrité publique, la sécurité civile, l’alimentation en eau potable ; le libre écoulement des eaux et les activités agricoles (pêches, cultures marine), industrielle, de production d’énergie, de transport et de tourisme. Elle institue une police des eaux et les schémas d’aménagements (SAGE et SDAGE). L’art. 2 fait mention de la préservation des zones humides, suivie de la définition des zones humides. JO du 4 janvier 1992 http://www.legifrance.gouv.fr/citoyen/jorf_nor.ow?numjo=ENVX9100061L
· Premier Protocole interministériel (environnement éducation nationale) signé le 15 février 1983
· Circulaire n°77-100 du 29 août 1977 : un texte fondateur sur les contenus et les méthodes de l’éducation à l’environnement

Organismes ressources et Liens

N.B. : certaines définitions sont absentes ou incomplètes, certaines autres nécessiteront une validation ultérieure.
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Agence de l'Environnement et de la Maîtrise de l'Energie (ADEME) : l’ADEME est née le 1er janvier 1992, sous la forme d'un établissement public à caractère industriel et commercial (EPIC) placé sous la tutelle des Ministères chargés de l'Environnement, de l'Industrie et de la Recherche. Les champs d'intervention de l'ADEME se présentent de la façon suivante : maîtriser la consommation énergétique, préserver la qualité de l'air, favoriser l'utilisation d'énergies renouvelables, réduire la quantité de déchets, développer le management environnemental, lutter contre le bruit et réhabiliter les sites pollués. Concernant la qualité de l'air, l'ADEME assure la réception des résultats des organismes régionaux et interrégionaux dans la Banque de Données sur la Qualité de l’Air (BDQA) et comptabilise les installations assujetties à la taxe parafiscale sur la pollution de l’air. http://www.ademe.fr - Qualité de l'air : http://www.ademe.fr/jda/
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Agence de l’Eau Adour-Garonne: créée avec la loi de 1964, cet établissement public de l’Etat placé sous la tutelle du MEDD et du Ministère du Budget, a pour mission, à l’échelle de son bassin versant, de veiller à une utilisation rationnelle des ressources en eau, à lutter contre sa pollution et à protéger les milieux aquatiques. Il existe 6 Agences de l’Eau en France qui interviennent sur les 6 grands bassins hydrographiques français. Son cadre d’action s’inscrit dans la politique de l’eau définie par le Comité de Bassin, exprimée dans un schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et surtout par le programme quinquennal. Le Comité de Bassin réunit tous les acteurs de l’eau.
L’Agence de l’Eau Adour-Garonne dispose d’une équipe de 260 personnes réparties à Toulouse et dans 5 délégations traduisant un choix de proximité pour promouvoir une eau de qualité, maîtriser la demande en eau et préserver un riche patrimoine. Le territoire de l’Agence de l’Eau Adour-Garonne recouvre les bassins hydrographiques du Sud-Ouest Atlantique. Le bassin Adour-Garonne recouvre 116 000 km² depuis les Charentes et le Massif Central jusqu’aux Pyrénées ; 6 régions et 25 départements, en tout ou partie, constituent les bassins versants. 
http://www.eau-adour-garonne.fr/
[image: image19.png]acade
Poiti rectorat

gducation
nationale
enseignement
supérieur
recherche




Agence de l’Eau Loire-Bretagne: créée avec la loi de 1964, cet établissement public de l’Etat placé sous la tutelle du MEDD et du Ministère du Budget, a pour mission, à l’échelle de son bassin versant, de veiller à une utilisation rationnelle des ressources en eau, à lutter contre sa pollution et à protéger les milieux aquatiques. Il existe 6 Agences de l’Eau en France qui interviennent sur les 6 grands bassins hydrographiques français. Son cadre d’action s’inscrit dans la politique de l’eau définie par le Comité de Bassin, exprimée dans un schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) et surtout par le programme quinquennal. Le Comité de Bassin réunit tous les acteurs de l’eau. L’Agence de l’Eau Loire-Bretagne dispose d’une équipe de 300 agents permanents, dont 100 dans les délégations à Nantes, Saint-Brieuc, Orléans, Le Mans, Poitiers et Clermont-Ferrand traduisant un choix de proximité pour promouvoir une eau de qualité, maîtriser la demande en eau et préserver un riche patrimoine. Le territoire de l’Agence de l’Eau Loire-Bretagne recouvre les bassins hydrographiques de l’Ouest Atlantique. Le bassin Loire-Bretagne recouvre 155 000 km2 les bassins versants de la Loire et de ses affluents, les bassins côtiers bretons, la Vilaine et les bassins côtiers vendéens ; 10 régions et 31 départements, en tout ou partie, constituent les bassins versants. http://www.eau-loire-bretagne.fr/
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ATMO Poitou-Charentes (anciennement AREQUA) : association de type loi 1901, elle est née en 1976 sous le nom de AMPALR (Association pour la Mesure de la Pollution Atmosphérique à La Rochelle) chargée de surveiller la qualité de l'air rochelais. Dotée de moyens par le MEDD en 1990, son parc d'analyseurs et informatique s'agrandit afin de suivre avec rigueur les 3 grands types de pollution atmosphérique (industrielle, automobile, photo-oxydante). En 1994, elle élargit son champ d'action à toute la région Poitou-Charentes pour devenir l'AREQUA. En 2000, dans un souci d'harmonisation nationale AREQUA devient ATMO Poitou-Charentes. ATMO Poitou-Charentes est une association certifiée ISO 9002 depuis le 29 novembre 2000. http://www.atmo-poitou-charentes.org
Centre de Découverte d’Aubeterre: propriété du Conseil Général de la Charente, géré par l'Association Départementale des Pupilles de l'Enseignement Public de la Charente (AD PEP 16), le Centre de Découverte d'Aubeterre a été créé en 1975 à l'initiative de l'Éducation Nationale et de l'AD PEP 16. Intégré à la vie du village et du canton, il participe à l'activité économique et à la mise en valeur des sites naturels et du patrimoine local. http://perso.wanadoo.fr/cdaubeterre
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Centre National de la Recherche Scientifique (CNRS): le CNRS est un organisme public de recherche fondamentale (Etablissement public à caractère scientifique et technologique, placé sous la tutelle du Ministre chargé de la Recherche). Il produit du savoir et met ce savoir au service de la société. Avec 25 000 personnes (dont 11 400 chercheurs et 13 600 ingénieurs, techniciens et administratifs), une implantation sur l’ensemble du territoire national, le CNRS exerce son activité dans tous les champs de la connaissance, en s’appuyant sur 1 235 unités de recherche et de service. http://www.cnrs.fr
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Centres Permanents d’Initiatives pour l’Environnement (CPIE) : les CPIE sont au nombre de  en Poitou-Charentes : CPIE Pays de Gâtine Poitevine (Coutières, 79), CPIE Val de Gartempe (Lathus, 86), CPIE Seuil du Poitou (Vouneuil sur Vienne, 86) et CPIE de Charente-Maritime (Fouras, 17). Les actions des CPIE concernent : le développement territorial, la valorisation du patrimoine, l'éducation à l'environnement, l'insertion sociale et professionnelle et l'environnement urbain. Ils sont regroupés au sein de l'Union Nationale des CPIE (UN CPIE), qui anime le réseau et assure l'ouverture sur des partenariats nationaux et internationaux. CPIE de Charente-Maritime : http://perso.wanadoo.fr/ cpie17 ; UNCPIE : http://www.environnement-dev-educ.net
[image: image23.png]


Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie Limousin-Poitou-Charentes (CRCI) : La CRCI est un établissement public économique mis en place le 13 mars 1965. Elle est composée de 10 Chambres locales réparties sur 7 départements : 4 en Limousin et 6 en Poitou-Charentes. Initiateur et acteur de projets régionaux, la Chambre régionale anime et coordonne le réseau des 10 chambres de commerce et d'industrie du Limousin-Poitou-Charentes. Elle propose des actions, informations et services en faveur du développement économique régional. http://www.limousin-poitou-charentes.cci.fr/
Club de Rome : Créé à l’initiative de l’industriel italien Aurelio Peccei, le Club de Rome est un regroupement d’économistes, de scientifiques et de décideurs publics et privés. Association de droit helvétique, il s’est donné pour but l’étude de l’activité de l’humanité envisagée comme un système global à l’échelon mondial pour résoudre les problèmes nationaux. Sa première rencontre eut lieu à Rome en 1968. 
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Collectif Français pour l’Education à l’Environnement (CFEE) : le CFEE regroupe un grand nombre d'acteurs de l'éducation à l'environnement autour d'un objectif : mettre en commun des actions, des réflexions, des projets... Le collectif est né dans le sillage du forum Planet'ERE qui s’est déroulé à Montréal en novembre 1997. Il représente aujourd'hui toutes les sphères de la société concernées par l'éducation à l'environnement : l'éducation populaire, la protection de la nature et de l'environnement, l'éducation à l'environnement, les parents d'élèves, les syndicats, le mouvement sportif, les collectivités territoriales, les consommateurs, les fondations, les universités, les entreprises, les organismes publics et les ministères concernés. Au mois de janvier 2000, il regroupait 47 organisations de la société civile ainsi que 6 institutions publiques.
Le CFEE est résolument tourné vers le développement durable et la citoyenneté et applique à son propre fonctionnement les notions dégagées à Rio reposant sur la mise en oeuvre d'une démocratie participative et d'une bonne gouvernance. Son travail s'articule sur des principes simples : la participation du plus grand nombre, l'ouverture, l'écoute, l'exercice du débat, la recherche du consensus, la transparence, l'efficience. Une grande attention est toujours donnée à la méthode. http://www.educ-envir.org/~cfee/
[image: image25.png]


Communauté d’Agglomération de La Rochelle : la Communauté des Villes de l’Agglomération de La Rochelle est devenue la Communauté d’Agglomération de La Rochelle le 1er janvier 2000. En 1999, elle recensait 139 880 habitants pour 18 communes. Le service Environnement de la ville de La Rochelle a notamment pour missions : le suivi de la qualité de l’air, le suivi des installations classées pour la protection de l’environnement, la sensibilisation des industriels et artisans à la collecte des DTQD, la représentation graphique et inventaire des sites et sols pollués, la gestion des réserves naturelles volontaires, l’information du public et l’éducation à l’environnement, la lutte contre les nuisances sonores, la promotion des énergies renouvelables, etc. http://www.agglo-larochelle.fr
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Conseil Général de la Charente (CG 16) : les actions du Conseil Général de la Charente sont réparties dans 4 grands domaines d’intervention : les routes, les transports et la sécurité ; la valorisation des richesses locales ; la solidarité ; et le développement socio-éducatif culturel et le sport. Le Conseil Général de la Charente finance entre autres des séjours de classes dans les centres de découverte. http://www.cg16.fr
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Conseil Général de la Charente-Maritime (CG 17) : les missions environnementales du Conseil Général de la Charente-Maritime concernent pour l’essentiel : les infrastructures de base, les réseaux (assainissement, eau potable, lignes électriques en souterrain...), la participation à la politique départementale des déchetteries, au schéma départemental d’élimination des déchets ménagers et à la politique "nature-environnement". La Charente-Maritime est riche en sites naturels et architecturaux qui sont ignorés du public et qui gagneraient à être valorisés puis mis en réseau. Le Conseil Général de la Charente-Maritime développe une politique d’accueil du public et d’animations dans son réseau de pôles nature. http://www.charente-maritime.org
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Conseil Général de la Vienne (CG 86) : dans ses domaines traditionnels de compétences : la solidarité et l’action sociale, les collèges, la voirie, la vie associative, l’environnement et le cadre de vie, mais aussi dans les secteurs où l’action volontaire a toute sa place : le Futuroscope, l’Université et la Recherche, l’action économique..., le Conseil Général de la Vienne a su prendre au cours des 10 dernières années des initiatives pour accompagner la mutation du Département et préparer le XXIème siècle. Différents services déploient leurs compétences dans le domaine de l’environnement : la mission environnement et aménagement rural, le service de l’équipement rural, le service des routes et le service urbanisme-logement. http://www.cg86.fr
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Conseil Général des Deux-Sèvres : le Conseil Général des Deux-Sèvres est composé de 33 conseillers qui représentent chacun un canton. Les conseillers généraux sont élus au suffrage universel direct pour 6 ans et l'Assemblée départementale est renouvelable tous les 3 ans par moitié. Les missions environnementales du Conseil Général des Deux-Sèvres concernent l'eau et l'assainissement, les déchets, les carrières, l'aménagement foncier agricole et rural, etc. Il soutient notamment des actions d’éducation à l’environnement menées par les associations. http://www.cg79.fr
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Conseil Régional Poitou-Charentes : le principe de la Région date de 1972, avec l’institution des "établissements publics régionaux". C’est en 1982 que la Région devient une Collectivité territoriale à part entière, dotée d’une autonomie juridique et de gestion, tout comme la commune et le département. De nombreuses compétences sont ainsi transférées de l’Etat vers la Région, tandis que l’exécutif des préfets revient au président du Conseil régional. C’est le Conseil régional, en assemblée plénière, qui délibère des actions de la région et des grands axes de développement. http://www.cr-poitou-charentes.fr
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Conservatoire d’Espaces Naturels de Poitou-Charentes (CREN) : le Conservatoire, association loi 1901, est dirigé par un Conseil d’Administration représentatif de l’ensemble des acteurs impliqués dans la protection des Espaces Naturels en Poitou-Charentes. Il est l’un des 21 Conservatoires Régionaux regroupés au sein d’Espaces Naturels de France (ENF). Le CREN de Poitou-Charentes a conduit la réalisation de l’inventaire (atlas) des paysages de Poitou-Charentes. - Site internet de la fédération des conservatoires régionaux d’espaces naturels "Espaces Naturels de France" (ENF) : http://www.enf-conservatoires.org 

- Atlas des paysages de Poitou-Charentes : http://www.paysage-poitou-charentes.org
Délégation Académique à l’Action Culturelle (DAAC) : l’action culturelle en milieu scolaire vise à multiplier les situations de rencontre des élèves avec le monde extérieur à l’école, dans ce qu’il a de créatif et d’innovant. Reposant sur une démarche de projet, elle prolonge et enrichit l’enseignement des disciplines. Elle offre par ailleurs les espaces nécessaires à la découverte des arts, à l’incitation à la création, à l’appropriation d’une culture scientifique et technique ainsi qu’à l’éducation à la citoyenneté. Grâce aux stratégies d’apprentissage spécifiques qu’elle met en œuvre, elle apporte une contribution importante à l’innovation pédagogique. Enfin elle s’appuie sur de nombreux partenaires avec lesquels sont établies des relations efficaces et confiantes. http://www.ac-poitiers.fr/voir.asp?r=63 ; www.ac-poitiers.fr/daac (site DAAC) ; www.ac-poitiers.fr/odyssee (site Histoire Géographie) ; www.ac-poitiers.fr/gaia (site Sciences de la vie et de la Terre)
Direction Régionale de l'Environnement du Poitou-Charentes (DIREN) : la DIREN Poitou-Charentes, créée par le décret du 4 novembre 1991, est un service déconcentré du MEDD placé sous l’autorité du Préfet de Région et des Préfets de Départements. Elle a été constituée par fusion des Services Régionaux d’Aménagement des Eaux (SRAE) et des Délégations Régionales à l’Architecture et à l’Environnement (DRAE). La DIREN soutient des projets associatifs en matière d’éducation à l’environnement et coordonne des programmes de sensibilisation lancés au niveau national ("Merci dit la planète", "Mille défis pour ma planète"…). 
- Le service Aménagement durable réalise des études d’impact, des études générales et il intervient dans le domaine de l’urbanisme et de l’écologie urbaine. 
- Le service Nature, Sites et Paysages participe à la protection et à la gestion de la nature, intervient dans le classement de sites et en terme de politique paysagère et s’intéresse au patrimoine bâti. 
- Le service de l’Eau et des Milieux aquatiques de la DIREN Poitou-Charentes intervient dans les gestions quantitative et qualitative de la ressource en eau, fourni un appui à la police de l’eau, participe au développement et à l’évolution du réseau d’hydrométrie, au plan décennal d’entretien-restauration de cours d’eau et de lutte contre les inondations, aux schémas d’aménagement et de gestion des eaux...  http://www.poitou-charentes.ecologie.gouv.fr 
Direction Régionale de l’Agriculture et de la Forêt en Poitou-Charentes (DRAF): La DRAF est un service déconcentré du Ministère de l’Agriculture, de l’alimentation, de la pêche et des affaires rurales en région. La DRAF constitue un pôle d’unité d’action permettant la concertation entre les services qui la composent, les DDAF et les autres services régionaux. La DRAF met en oeuvre sous l’autorité du Préfet de Région la politique agricole, agroalimentaire, forestière et d’aménagement rural du Ministère. Celle-ci prend en compte les objectifs régionaux définis dans les contrats de plan Etat-Région. Elle exerce l’autorité académique pour l’enseignement agricole. Elle soutient des projets d’éducation à l’environnement dans les établissements agricoles et développe des actions de formation pour ses enseignants. http://draf.poitou-charentes.agriculture.gouv.fr/
Direction Régionale des Affaires Sanitaires et Sociales de Poitou-Charentes (DRASS) : la DRASS est un service déconcentré du Ministère de la santé, de la famille et des personnes handicapées. Elle est sous l'autorité du Préfet de Région. Ses missions et attributions relèvent de dispositions du décret n°94-1046 du 6 décembre 1994. Elle a 3 missions essentielles : la santé publique, la cohésion sociale et le développement social et enfin la protection sociale.
Direction Régionale et Départementale de la Jeunesse et des Sports de Poitiers (DRDJS):
La DRDJS est un service déconcentré du Ministère de la Jeunesse et des Sports. La DRDJS soutient des projets d’éducation à l’environnement menés dans le cadre de l’éducation populaire et délivre des diplômes tels que le BEATEP (Brevet d’Etat d’Animateur Technicien de l’Education Populaire).
Direction Régionale du Travail, de l’Emploi et de la Formation Professionnelle Poitou-Charentes (DRTEFP) : la DRTEFP, en équipe avec les DDTEFP de la Région Poitou-Charentes, met en œuvre avec ses partenaires, les politiques définies par les pouvoirs publics, dans les domaines du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle. Elle propose au Préfet de Région les orientations du Service Public de l’Emploi Régional (ANPE, AFPA, DRDF). Dans le cadre du Contrat de plan, elle contribue à l’élaboration d’une stratégie régionale et met en œuvre les actions de l’Etat en application des priorités de l’Union Européenne. Enfin, elle évalue les mesures et les politiques de travail, d’emploi et de formation professionnelle et conduit dans ces domaines des actions d’information et de communication. http://www.poitoucharentes.travail.gouv.fr
E.C.O.L.E. de la mer (Espace de culture Océane du Littoral et de l’Environnement) : l’E.C.O.L.E de la mer, association loi 1901, est un pôle éducatif et ludique de sensibilisation à l'environnement marin ouvert à tout public. Installé au sein de l'Aquarium de La Rochelle, il dispose d'espaces pédagogiques, d'un hall d'exposition, d'un espace "Recherche", d'un espace "Métiers et formation maritimes" ainsi que d'un grand amphithéâtre pour les conférences. Informations et programme sur www.ecoledelamer.com
Fédération Régionale des Chasseurs Poitou-Charentes : la fédération régionale des chasseurs est une association régie par la loi de 1901. Elle regroupe l'ensemble des fédérations départementales dont elle assure la représentation au niveau régional. Elle est consultée pour l'élaboration des orientations régionales de gestion de la faune sauvage et de ses habitats. La fédération régionale des chasseurs coordonne les actions des fédérations menées dans le cadre de la protection de la nature et de l'environnement. Elle assure des missions d'éducation à l'environnement du public.

Fédérations Départementales des Chasseurs : créées en 1923, les fédérations départementales des chasseurs sont des associations régie par la loi de 1901. Elles sont au nombre de 4 en Poitou-Charentes, une par département. Elles ont pour objet de participer à la mise en valeur du patrimoine cynégétique départemental. Elles apportent leur concours à la prévention du braconnage et à la gestion de la faune sauvage et de ses habitats. Elles organisent des formations, des actions d'information et de prévention. Les fédérations départementales élaborent, en association avec les propriétaires, les gestionnaires et les usagers des territoires concernés, un schéma départemental de gestion cynégétique.

Fédérations Départementales pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique (FDPPMA) : la Fédération Départementale est une association à but non lucratif régie selon la loi de 1901. Elle regroupe en son sein toutes les AAPPMA (Associations Agréées pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique), ainsi que l'association agréée des pêcheurs amateurs aux engins et aux filets, s'il en existe une, de son département.

Fondation pour l’Education à l’Environnement en Europe (FEEE) : la FEEE et of-FEEE est un organisme européen, ses membres sont pour la plupart issus du groupe des experts du Conseil de l’Europe en matière d’éducation à l’environnement. Fondée en 1981 aux Pays-Bas, elle est représentée dans 25 pays d’Europe et l’Afrique du Sud. L’office français a vu le jour en 1983. Les principaux programmes : jeunes reporters pour l’environnement ; éco-école ; Pavillon Bleu d’Europe ; apprendre sur la forêt et clés vertes (fiches de gestion environnementales des terrains de camping).
Le Pavillon Bleu d’Europe n’a aucune valeur réglementaire, il est attribué, chaque année, après étude des dossiers des communes candidates. Il est une référence dans les domaines du tourisme, de l’environnement et du développement durable. Les dossiers des candidats sont évalués par des commissions préfectorales constituées entre autres de représentants des DDASS, DDE, DDAF, DRT, DDJS, DDAM, DIREN, ADEME, DRIRE, SATESE, rectorats, CAUE, Conservatoire du Littoral et Agences de l’Eau. Pavillon Bleu d’Europe : http://www.pavillonbleu.org/ http://www.fee-international.org
Groupe Régional d’Animation et d’Initiation à la Nature et à l’Environnement Poitou-Charentes (GRAINE) : le GRAINE favorise l'échange d'informations, de rencontres, de travaux communs pour monter des projets, de formations pour acquérir de nouvelles méthodes ou compétences. Ce réseau régional d’éducation à l’environnement regroupe des structures et des individus (enseignants, animateurs ou simples citoyens). Il est membre du réseau national Ecole et Nature. http://www.educ-envir.org/~grainepc
Institut Atlantique d'Aménagement des Territoires (IAAT) : l'IAAT fournit un ensemble de données, d'informations, de statistiques issus des différents services et corps déconcentrés de l'Etat et du Conseil Régional Poitou-Charentes. Cette entité développe et met en œuvre un Système d'Information Régional Poitou-Charentes qui est un dispositif qui offre à l'ensemble des acteurs de l'aménagement du territoire, les informations utiles à l'élaboration des politiques de développement local. http://www.iaat.org
Institut Français de l’Environnement (IFEN) : créé par le décret n°91-1177 du 18 novembre 1991, l'IFEN est un établissement public de l'Etat à caractère administratif, placé sous la tutelle du MEDD dont il est le service statistique (arrêté du 22 décembre 1993). L'IFEN anime et coordonne la collecte, le traitement et la diffusion de l'information statistique et des données sur l'ensemble des thèmes environnementaux (eau, air, bruit, déchets, faune et flore, occupation du territoire, environnement littoral et marin, et risques naturels et technologiques). Il participe à la définition et à l'harmonisation des méthodologies utilisées pour la collecte des données sur l'environnement, à des fins de connaissance statistique et générale. Il réalise des études et des synthèses sur l'état de l'environnement et son évolution, les dimensions économiques et sociales dans ce domaine et élabore un système d'indicateurs du développement durable. http://www.ifen.fr
Institut Universitaire de Formation des Maîtres (IUFM) : les IUFM ont été créés dans le cadre de la loi d’orientation sur l’éducation (Loi n°89-486 du 10 juillet 1989) avec ouverture des premiers instituts au 1er septembre 1990. Les IUFM sont des établissements publics d’enseignement supérieur, placés sous la tutelle du Ministère de l’Education Nationale. Ils ont le statut d'établissement public à caractère administratif. Ils sont en particulier rattachés par convention aux universités de leur académie. Les IUFM ont pour mission : d’organiser des formations de préparation aux divers concours de recrutement des professeurs qui enseigneront dans les écoles, les collèges et les lycées, dans le cadre de l'enseignement général, de l'enseignement technique, de l'enseignement professionnel et de l'enseignement spécialisé, ainsi que des conseillers principaux d’éducation ; d’assurer la formation professionnelle initiale des stagiaires admis à ces concours, et la formation continue des enseignants du premier et du second degré ; de développer des activités de recherche en éducation. http://www.iufm.education.fr/

L'Institut Universitaire de Formation des Maîtres de Poitou-Charentes a été crée en 1991. La formation est dispensée dans les quatre sites qui constituent l'IUFM, dans les quatre départements de la région Poitou-Charentes. http://www.poitou-charentes.iufm.fr
Ministère de l'Ecologie et du Développement Durable (MEDD) : le MEDD (anciennement Ministère de l'Aménagement du Territoire et de l'Environnement ou MATE) prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement dans les domaines de l’aménagement du territoire et de l’environnement. La Direction de la Prévention des Pollutions et des Risques (DPPR) élabore la réglementation relative aux installations classées, aux produits chimiques et aux bruits ; prend en compte des nuisances technologiques ou naturelles dans l’aménagement et l’urbanisme ; élabore la normalisation, la certification de la labellisation des produits et le traitement et la réhabilitation des sites et sols pollués. La Direction de la Nature et des Paysages a pour grandes missions de conserver et réhabiliter la nature, les paysages et la diversité biologique. La Direction de l'Eau a pour principales missions de gérer et de préserver "le patrimoine eau" et ce, par la connaissance, la protection et la gestion du milieu aquatique et des systèmes fluviaux ; par la protection et la gestion des eaux ; par la programmation et la coordination des interventions de l'état dans le domaine de l'eau, de la pêche en eaux douces et des milieux aquatiques ; et grâce à la police des eaux et de la pêche en eaux douces avec notamment une action de lutte et de prévention contre les pollutions et les inondations en concertation avec les collectivités locales, les entreprises et les administrations de l'État. http://www.ecologie.gouv.fr
Organisation des Nations Unies pour l’Education, la Science et la Culture (UNESCO) : L’UNESCO est née le 16 novembre 1945. L'objectif que s'est fixé l'Organisation est vaste et ambitieux : construire la paix dans l'esprit des hommes à travers l’éducation, la science, la culture et la communication. http://portal.unesco.org/education/fr

Organisation pour la Recherche, la Communication et l’Action en faveur d’un Développement Solidaire entre le Nord et le Sud (ORCADES) : ORCADES est une association d'éducation au développement, qui s'est donné comme principal objectif l'information, la formation et l'éducation de divers publics sur les enjeux du développement et les relations Nord-Sud. Ses principaux thèmes de travail sont : « Droits de l’Homme et Droits de l’Enfant », «  Mondialisation des échanges », « Développement et environnement », « Chômage et exclusion sociale dans le monde », « Population mondiale », « Développement durable » et « Produits agricoles du Sud ». Outre l'information sur les pays du Sud à proprement parler, ORCADES prend appui également sur des sujets d'actualité plus généraux, dont elle montre l'imbrication avec les échanges mondiaux. Plus concrètement, elle propose des alternatives aux modes de consommation les plus répandus. Et elle construit son action en concertation véritable avec des partenaires étrangers, aussi bien dans les pays du Nord que dans ceux du Sud. ORCADES mène aussi des campagnes d'information sur les thèmes suivants : « Emploi et citoyenneté », « Développement durable », « Produits agricoles du Sud »… http://www.orcades.org/
Petits Débrouillards (les) : L’association les Petits Débrouillards, mouvement d’éducation populaire, a été créée en 1986. Elle s’est constituée autour d’une idée simple : la culture scientifique et technique, contribuant à la formation et à l’éducation du citoyen, ne peut s’acquérir que par le débat, l’échange et la pratique. Le réseau couvre aujourd’hui 18 régions en France et le réseau international s’étend sur 14 pays. L’objectif est de favoriser auprès des jeunes et des enfants la compréhension et la connaissance de leur environnement par le jeu et l’expérimentation. Les interventions proposent des activités scientifiques et techniques dans les lieux d’éducation. Les interventions concernent la culture scientifique et technique, parce que développer le sens critique donne à chacun le goût de chercher et comprendre : l’éducation à l’environnement, parce que construire sa propre opinion est pour nous primordial, les enjeux socio-économiques et culturels engageant nos sociétés dans des choix et modèles de développement ne doivent pas être réservés aux spécialistes. Site national : http://www.lespetitsdebrouillardspc.ouvaton.org Siège régional: apdpc@petitsdebrouillardspc.ouvaton.org
Poitou-Charentes Nature : association régionale créée en 1971 qui regroupe des associations départementales de protection de la nature : Nature-Environnement 17, Charente Nature, Deux-Sèvres Nature-Environnement, Vienne Nature et la Ligue pour la Protection des Oiseaux ( LPO). Elle appartient au réseau national "France Nature Environnement". Ces associations développent également des actions éducatives avec des groupes scolaires mais aussi des animations et sorties découvertes pour le grand public… http://www.poitou-charentes-nature.asso.fr
Union internationale pour la conservation de la nature (UICN) : fondée en 1948 à Fontainebleau, l'Union mondiale pour la nature rassemble des Etats, des organismes publics et un large éventail d'organisations non gouvernementales au sein d'une alliance mondiale unique (plus 800 membres dans 125 pays). C'est l'une des rares organisations internationales ouvertes aussi bien aux gouvernements qu'aux ONG.

Université de Poitiers : fondée en 1431 par le pape Eugène IV, puis confirmée par les lettres patentes du roi Charles VII, l'Université de Poitiers compte dès l'origine 5 facultés : théologie, droit canon, droit civil, médecine et arts. L'Université est organisée et gérée dans le cadre de la loi du 26 janvier 1984 relative à l'Enseignement Supérieur. Elle compte : 24 500 étudiants, 43 laboratoires de recherche, 1300 enseignants chercheurs, 800 personnels administratifs et techniques, 15 unités de formation et 6 sites d'implantation. http://www.univ-poitiers.fr
Rectorat de l’Académie de Poitiers : le rectorat est l’échelon administratif permettant de décliner en région la politique éducative définie par le gouvernement. Il coordonne et gère les établissements scolaires et universitaires de l’Académie, tant du point de vue pédagogique qu’administratif ou social, ainsi que les personnels affectés dans ces établissements.

Réseau École & Nature : École et Nature est un réseau français rassemblant un grand nombre d'acteurs de l'éducation à l'environnement : des éducateurs (enseignants, animateurs, instituteurs…), des porteurs de projets, des responsables de structures d'éducation… Le réseau Ecole et Nature est né en 1983, lorsque des enseignants et des animateurs sensibles aux atteintes portées à la nature ont eu envie de mettre en commun leur réflexion, leurs pratiques et leurs projets d’éducation à l’environnement. Rapidement il s’est élargi à tous les acteurs de l’éducation à l’environnement. Il s'est donné pour but de développer l'éducation à l'environnement en favorisant les relations entre les acteurs, en créant des outils et en participant à la mise sur pied d'une représentation nationale de l'éducation à l'environnement. Dans sa mise en œuvre, le réseau défend un état d'esprit favorisant la solidarité citoyenne entre les artisans du développement durable. Il ne s'agit donc pas pour le réseau de faire de l'éducation à l'environnement, mais d'être au service de tous ceux qui en font, dans le respect de leurs approches, de leurs appartenances et de leurs pratiques.
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Activités ludiques, sensorielles et naturalistes aux cycles 2 et 3 : 44 fiches pour une éducation à l'environnement. CRDP de Franche-Comté, 1999.
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Glossaire

· 10% « pédagogiques » : ce dispositif pédagogique a été mis en place en 1973-74 dans les collèges. Son objet est de dégager 10 % du temps scolaire et de le consacrer à l’ouverture culturelle.

· Agenda 21 : établi lors de la Conférence des Nations Unies sur l'Environnement et le Développement en 1992 à Rio De Janeiro au Brésil (Sommet de la Terre), l'Agenda 21 est un guide de mise en œuvre du développement durable pour le 21ème siècle. Les nations qui se sont engagées pour sa mise en place doivent l'appliquer au niveau national, régional et local. L'Agenda 21 est structuré en 4 sections et 40 chapitres.
· CPIE : Centre Permanent d’Initiation à l’Environnement.

· Crise écologique : à partir de la fin des années 1960, une prise de conscience d’un certain nombre d’intellectuels a permis des interrogations sur la croissance et le développement économique et industriel, et leur impact sur l’environnement.

· DESCO : Direction de l’Enseignement Scolaire

· EE : éducation à l’environnement

· EEDD : éducation à l’environnement vers un développement durable

· IDD : Itinéraire De Découverte

Le collège accueille tous les élèves dans le cadre de la scolarité obligatoire, ce qui entraîne une hétérogénéité des motivations et des niveaux plus grande que par le passé. Progressivement, se sont donc mises en place des pédagogies appropriées à ces situations nouvelles. C'est dans cette recherche de pratiques différentes que trouvent place les IDD. Ils constituent une première réponse à la nécessaire diversification des modalités d'apprentissage. La spécificité des itinéraires de découverte tient dans leur définition comme un temps d'enseignement obligatoire qui vise à une meilleure appropriation des programmes en favorisant une implication plus grande des élèves grâce aux choix qui leur sont proposés, et au développement de stratégies pédagogiques plus efficaces comme l'apprentissage de l'autonomie. Ils s'appuient sur des contenus d'enseignement ancrés sur les programmes et s'inscrivent dans quatre grands domaines thématiques qui permettent d'organiser la démarche interdisciplinaire : « La nature et le corps humain », « Les arts et les humanités », « Les langues et les civilisations », « La création et les techniques »

· ONG : Organisation Non Gouvernementale

· PACTE : Projet d’Activités Educatives et Culturelles. Ils ont été mis en place en 1977 ; voir PAE.
· PAE : Projet d’action Educative

Initié en 1981, anciennement Projet d’Activités Educatives et Culturelles (PACTE), il était à l’origine destiné aux élèves du second degré. Il a ensuite été étendu au premier degré en 1983.

Le PAE fait partie intégrante, en tant que démarche pédagogique, du projet d'établissement. Il a pour objectif de motiver les élèves à partir de projets concrets et propose des actions ponctuelles, le plus souvent limitées à une année.
BOEN du 13 septembre 1990 - n°33, page 1978

· PPCP : Projet Pluridisciplinaire à Caractère Professionnel

Le PPCP est une modalité pédagogique innovante qui consiste à faire acquérir des savoirs et/ou des savoir-faire à partir d’une réalisation concrète liée à des situations professionnelles. L’introduction du PPCP dans toutes les formations conduisant aux CAP, aux BEP et aux Bacs professionnels manifeste la volonté de renforcer cette pratique pédagogique originale, issue de l’enseignement supérieur et étendue aux filières générales et technologiques.
Le PPCP est une modalité pédagogique qui prend en compte le double besoin des élèves du lycée professionnel de développer des compétences générales et d’acquérir une partie des compétences par la mise en œuvre d'activités concrètes. Le PPCP est une activité sur projet associant plusieurs domaines d'enseignement. Il permet de développer des capacités faisant appel à l'initiative, au sens de l'organisation, à la créativité. Enfin, l'appropriation et la mise en perspective d'un projet précis par l'élève lui permettent de développer sa motivation et l'aident à définir son propre projet professionnel.

· SNDD : Stratégie Nationale du développement durable
· TPE : Travaux Personnels Encadrés

Depuis la rentrée 2002, les TPE concernent l'ensemble des élèves des classes de première et terminales des séries générales. La présentation de l'épreuve de TPE au baccalauréat reste pour le moment facultative. Les thèmes retenus ont pour objectif de favoriser l'articulation des acquisitions d'au moins deux disciplines, en lien avec des questions aux programmes, dans un souci de cadrer sans brider les initiatives pédagogiques. Que ce soit pour les enseignants ou les élèves, l’objectif essentiel des TPE est de mobiliser, croiser connaissances et compétences liées à des disciplines pour en dégager une recherche, une problématique et une réalisation qui, tout en restant modestes, s’inscrivent dans une véritable démarche interdisciplinaire.

Pour en savoir plus…


UQAM (Université du Québec à Montréal) :


� HYPERLINK http://www.unites.uqam.ca/ERE-UQAM ��http://www.unites.uqam.ca/ERE-UQAM�
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Pour en savoir plus…


Agenda 21 :


� HYPERLINK http://www.eduscol.education.fr/index.php?./D0072/itinerairesdecouverte.htm ��http://www.agora21.org�





�





Pour en savoir plus… 


Répertoire des acteurs : � HYPERLINK "http://www.observatoire-environnement.org/acteur/" �http://www.observatoire-environnement.org/acteur/� 








Pour en savoir plus…


Le rapport de l'inspection générale éducation nationale :


<� HYPERLINK "http://www.education.gouv.fr" ��http://www.education.gouv.fr�> , à la rubrique "rapports", rapports des IGEN, année 2003





ou par adresse directe :


� HYPERLINK "ftp://trf.education.gouv.fr/pub/edutel/syst/igen/rapports/rap_educ_envrt.pdf" ��ftp://trf.education.gouv.fr/pub/edutel/syst/igen/rapports/rap_educ_envrt.pdf�





Pour en savoir plus…


� HYPERLINK http://www.eduscol.education.fr/index.php?./D0072/itinerairesdecouverte.htm ��ORCADES :


�� HYPERLINK http://www.orcades.org ��http://www.orcades.org�








Pour en savoir plus…


UQAM (Université du Québec à Montréal) :


� HYPERLINK http://www.unites.uqam.ca/ERE-UQAM ��http://www.unites.uqam.ca/ERE-UQAM�





Pour en savoir plus…


Centre de documentation du Pôle national de ressources en éducation à l’environnement :


� HYPERLINK http://www.pole-education-environnement.org ��http://www.pole-education-environnement.org�


Rubrique Ressources





Pour en savoir plus…


IDD :


� HYPERLINK http://www.eduscol.education.fr/index.php?./D0072/itinerairesdecouverte.htm ��http://www.eduscol.education.fr/index.php?./D0072/itinerairesdecouverte.htm�





Pour en savoir plus...





Site de Légifrance :


� HYPERLINK "http://www.legifrance.gouv.fr" ��http://www.legifrance.gouv.fr�





�





�





Pour en savoir plus…


PPCP :� HYPERLINK http://www.eduscol.education.fr/index.php?./D0072/itinerairesdecouverte.htm �� http://www.eduscol.education.fr/ens_pro/D0047/default.htm �





Pour en savoir plus…


TPE : la note de service n°2002-110 du 30 avril 2002, parue au BO n°19 du 9 mai 2002 


http://www.education.gouv.fr/botexte/bo020409/MENE0201135N.htm





Pour en savoir plus…


Les opérations « Mille défis pour ma planète » et « À l’école de la forêt »


� HYPERLINK http://www.eduscol.education.fr/index.php?./D0110/ENVIROPE.htm ��http://www.eduscol.education.fr/index.php?./D0110/ENVIROPE.htm�








Pour en savoir plus…


L’opération « Gérer la ressource en eau ici et ailleurs :


� HYPERLINK "http://www.gererleau.org" ��http://www.gererleau.org�





Pour en savoir plus…


FUL (Fondation Universitaire Luxembourgeoise) Arlon, Belgique :


�HYPERLINK "http://www.ful.ac.be/"��http://www.ful.ac.be�





Pour en savoir plus…


Le site de l’Ifrée :


�HYPERLINK "http://www.education-environnement.org/"��http://www.education-environnement.org�





Pour en savoir plus…


Le site de l’ORE :


� HYPERLINK "http://www.observatoire-environnement.org" ��http://www.observatoire-environnement.org�





Pour en savoir plus…


L’opération Naturalibus en Poitou-Charentes : 


� HYPERLINK "http://www.naturalibus.org" ��http://www.naturalibus.org�





Pour en savoir plus…


Le réseau Tee :


�HYPERLINK "http://www.poitou-charentes.emplois-jeunes.org/NSEJ/tee/index.htm"��http://www.poitou-charentes.emplois-jeunes�.org/NSEJ/tee/index.htm





Pour en savoir plus…


La démarche DRS :


�HYPERLINK "http://www.parole-publique.com/"��http://parole-publique.com�





Pour en savoir plus…


Le portail Ifrée-ORE :


�HYPERLINK "http://www.ifree-ore.org/"��http://www.ifree-ore.org�





Pour en savoir plus…


Le Pôle national de ressources en éducation à l’environnement


� HYPERLINK http://www.pole-education-environnement.org ��http://www.pole-education-environnement.org�
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